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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a souhaiter chaleureusement la bienvenue 
au Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : Je 
remercie le Ministre des affaires etrangeres, M. McCully, 
d’avoir organise la presente seance a un moment d’une 
importance cruciale. Avant toute chose, je voudrais 
souhaiter Eid Adha Mubarak a tous les musulmans, qui 
font celebree cette semaine. 

Je tiens egalement a adresser une fois de 
plus mes voeux de prompt et plein retablissement a 
l’ancien President israelien Shimon Peres, qui a oeuvre 
inlassablement en faveur de la paix entre Israeliens et 
Palestiniens. 

II y a 23 ans, presque jour pour jour, le premier 
Accord d’Oslo etait signe entre Israel et l’Organisation 
de liberation de la Palestine. Malheureusement, nous 
sommes plus eloignes que jamais de ses objectifs. 
La solution des deux Etats risque d’etre remplacee 
par la realite d’un seul Etat en proie a la violence et a 
l’occupation perpetuelles. Malgre les avertissements de 
la part de la communaute internationale et de la region, 
les dirigeants des deux camps n’ont pas su prendre les 
mesures difficiles necessaires a la paix. 

Hier encore, des militants a Gaza ont tire une 
nouvelle roquette sur Israel, ce que je condamne. En 
riposte, Israel a tire quatre missiles sur des cibles a Gaza. 
Une fois de plus, je reaffirme que de telles attaques et la 
reaction qu’elles provoquent ne servent pas la cause de 
la paix. Rien que ces deux dernieres semaines, des plans 
ont ete presentes pour la construction de 463 nouveaux 
logements dans quatre colonies de la zone C de la 
Cisjordanie occupee. Les donnees officielles israeliennes 
indiquent que le deuxieme trimestre 2016 a enregistre le 
plus grand nombre de mises en chantier en trois ans. La 
politique poursuivie depuis des decennies, qui a permis 
d’installer plus de 500 000 Israeliens sur le territoire 


palestinien, est diametralement opposee a la creation 
d’un Etat palestinien. 

Malheureusement, la periode a l’examen a 
egalement vu la poursuite des declarations faites de 
part et d’autre qui ne font que perpetuer un climat de 
mefiance. Je suis trouble par la recente declaration 
du Premier Ministre israelien decrivant ceux qui 
s’opposent a l’expansion des colonies comme des 
partisans du nettoyage ethnique. C’est inacceptable 
et c’est scandaleux. Je veux etre absolument clair : les 
colonies sont illegales au regard du droit international. 
L’occupation, etouffante et oppressive, doit cesser. La 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite et le Quatuor pour le Moyen-Orient, considere 
universellement l’expansion des colonies de peuplement 
comme un obstacle a la paix. 

Je continue d’etre atterre par le fait que les 
parties palestiniennes choisissent de louer des actes 
ignobles, tels que l’attaque terroriste de 1972 contre 
les athletes israeliens aux Jeux olympiques de Munich. 
La glorification du terrorisme est une honte, et les 
dirigeants palestiniens doivent y mettre fin. 

Alors que les Palestiniens se preparent a organiser 
les premieres elections locales en plus de 10 ans, nous 
constatons que le processus electoral et la credibility 
des institutions elues sont de plus en plus menaces, 
notamment suite a des attaques a motivation politique 
et a un nombre croissant de decisions contestables. Je 
suis particulierement preoccupe par la decision prise 
la semaine derniere par la Haute Cour palestinienne de 
suspendre tous les preparatifs alors que les deliberations 
sur une petition visant a annuler les elections se 
poursuivent. Les elections locales en Cisjordanie et a 
Gaza, si elles sont organisees dans le respect des normes 
internationales, pourraient etre un moyen important de 
revitaliser la democratie palestinienne et un premier 
pas vers la promotion de l’unite nationale. Les efforts 
regionaux visant a encourager la reconciliation et 
a soutenir les forces politiques moderees peuvent 
egalement jouer un role constructif. 

En ce qui concerne Gaza, des progres ont ete 
realises au cours des deux annees qui se sont ecoulees 
depuis la conclusion du cessez-le-feu en 2014. Des 
maisons, des hopitaux, des ecoles et des infrastructures 
essentielles ont ete remis en etat grace a la generosite 
des donateurs et a la bonne cooperation entre Israel, 
l’Autorite palestinienne et les Nations Unies. 
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Dans le meme temps, il y a 
toujours 65 000 personnes deplacees. II faut davantage 
d’aide pour reconstruire pres de 5 000 maisons detruites. 
II faut davantage de coordination pour accelerer les 
travaux de reconstruction en cours. Depuis 2014, le 
Mecanisme pour la reconstruction de Gaza a facilite 
l’entree de plus de 1,5 million de tonnes de materiaux de 
construction et a contribue considerablement a stimuler 
les importations vers Gaza, ce qui a eu une incidence 
positive sur le secteur prive. 

Israel a des preoccupations legitimes en matiere 
de securite, liees a la contrebande ou a la saisie de ces 
materiaux. Cependant, le Mecanisme est place sous 
un controle strict et toutes les parties continuent de 
s’assurer que des dispositions de controle adequates 
sont en place pour que l’aide parvienne effectivement 
aux beneficiaires. J’encourage Israel et F Autorite 
palestinienne a poursuivre leur cooperation avec les 
Nations Unies et a faciliter l’importation de materiaux 
de reconstruction qui sont essentiels pour que les gens 
puissent reconstruire leur vie, tout en veillant a ce 
que ces materiaux ne soient pas detournes a des fins 
militaires. 

En plus de la reconstruction, les besoins 
humanitaires a Gaza sont immenses. A Gaza, plus 
de 1,3 million de personnes sur une population totale 
del,9 million d’habitants ont besoin d’une aide 
humanitaire. II est essentiel de continuer a garantir 
Faeces humanitaire et le financement des services en 
faveur de la population palestinienne a Gaza. Dans ce 
contexte difficile, FOffice de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) continue de se heurter a de 
graves difficultes financieres. J ’en appelle a la generosite 
des Etats Membres pour que l’UNRWA puisse mener ses 
activites d’une maniere efficace et previsible. 

S’agissant de la situation globale, Gaza demeure 
sous blocus et est une bombe a retardement. L’instabilite 
et le risque d’escalade de la violence sont omnipresents. 
L’accumulation persistante d’armes et la poursuite des 
activites militantes par le Hamas et d’autres groupes 
radicaux maintiennent les deux parties de part et 
d’autre de la frontiere dans un etat d’alerte constant. 
Les privations humanitaires persistantes imposees 
a pres de 2 millions d’habitants de Gaza brisent les 
reves et les ambitions, tout en alimentant l’instabilite et 
l’extremisme. 

Les divisions politiques destructrices entre 
les Palestiniens ne font qu’aggraver la situation 


humanitaire et entraver le developpement, et l’absence 
d’un gouvernement d’unite nationale, adherant a 
des principes permettant d’instaurer la paix, fait 
obstacle a la fin de l’occupation et a la creation d’un 
Etat palestinien souverain. Dans son rapport de juillet 
(S/2016/595, annexe), le Quatuor a souligne que ces 
aspects complexes d’ordre politique, socioeconomique 
et e securitaire a Gaza faisaient partie des tendances 
negatives qui sapent les espoirs de paix. Des progres 
durables a Gaza passent imperativement par l’unite des 
Palestiniens, la fin de l’accumulation illicite des armes et 
des activites militantes et la levee totale des restrictions 
imposees aux mouvements et a Faeces, conformement a 
la resolution 1860 (2009). 

S’agissant du Golan, je reste preoccupe par 
les violations persistantes de la ligne de cessez-le-feu 
et par les combats dans les zones de separation et de 
limitation. Ces incidents portent atteinte a l’Accord sur 
le degagement de 1974 et mettent en peril le cessez- 
le-feu conclu par Israel et la Syrie. En particulier, des 
coups de feu tires recemment par les Forces armees 
arabes syriennes ont touche le Golan occupe par Israel. 
Dans les deux cas, les Forces de defense israeliennes 
ont riposte par des frappes aeriennes. J’exhorte Israel 
et la Syrie a respecter les dispositions de l’Accord sur le 
degagement et a faire preuve de la plus grande retenue. 

Dans quelques jours, le Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens se reunira ici a New York. J’encourage les 
deux parties a privilegier une reorientation positive 
des politiques, dans le sens de la transition vers le 
renforcement de l’autorite civile palestinienne dans la 
zone C, tel qu’envisage dans les accords anterieurs. A 
cette fin, je me felicite de l’accord conclu recemment par 
les parties sur les dettes d’electricite et la creation d’un 
nouveau marche de l’energie, qui permettra de transferer 
la responsabilite de la gestion de l’infrastructure 
energetique au Gouvernement palestinien. Ces mesures, 
qui refletent les intentions exprimees a Oslo, sont 
essentielles a la viabilite d’un futur Etat palestinien. 

Dans le meme temps, les acteurs internationaux 
doivent poursuivre leurs efforts en vue de parvenir 
a une fin negociee de l’occupation - qui entre dans 
sa cinquantieme annee — et a la creation d’un Etat 
palestinien viable, democratique et vivant en paix avec 
Israel, chaque Etat respectant les liens historiques et 
religieux de l’autre avec cette terre sainte. Sur la base de 
son rapport (S/201 Y6/595, annexe), le Quatuor continuera 
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a jouer son role pour promouvoir un consensus a cette 
fin. 

Je tiens a remercier le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, de son engagement sans 
faille et de son dialogue constant avec les parties dans 
un contexte qui demeure difficile. Dans l’interet de la 
paix regionale, voire mondiale, nous devons intensifier 
nos efforts pour encourager les dirigeants israeliens 
et palestiniens a prendre les mesures difficiles qui 
s’imposent afin d’inverser la tendance destructrice 
actuelle qui nous conduit vers la realite d’un Etat. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Nouvelle-Zelande. 

II est extremement decevant d’admettre que les 
observations que je vais faire et que d’autres feront 
aujourd’hui auraient pu etre faites avec la meme vigueur 
et la meme pertinence a n’importe quel moment au cours 
des deux annees et demie qui se sont ecoulees depuis que 
les negociations entre Israel et les Palestiniens ont ete 
suspendues. Nous exprimons tous notre consternation et 
notre indignation face aux violences qui touchent des 
Israeliens et des Palestiniens ordinaires, et pourtant, 
des personnes innocentes continuent de perdre la vie. 
Nous condamnons tous les colonies de peuplement, et 
pourtant, elles continuent de s’etendre. Nous ne cessons 
d’encourager les deux parties a faire des compromis et 
a trouver un moyen de parvenir a la paix et pourtant, 
les discours et les incitations virulents prevalent. La 
communaute internationale fait ce qu’elle peut pour 
appuyer les parties en vue de la reprise des negociations 
et pourtant, en depit des efforts deployes par de multiples 
acteurs, une solution demeure hors d’atteinte. Nous 
proclamons tous notre engagement ferme en faveur de 
la solution des deux Etats comme etant la seule option 
viable, et pourtant, le Conseil reste les bras croises alors 
que la solution des deux Etats est fragilisee. II y a eu 
quelques faits positifs, comme l’accord conclu cette 
semaine entre Israel et l’Autorite palestinienne pour 
regler le probleme de la dette des Palestiniens envers 
Israel Electricity Corporation. Toutefois, le tableau 
brosse par le Secretaire general dans son expose devrait 
tous nous inquieter. 

La Nouvelle-Zelande se considere a la fois 
comme un ami des Israeliens et des Palestiniens. 


Nous n’appartenons pas a cette region troublee. Nous 
n’avons pas de passif ou d’interets personnels. Nous 
nous efforqons d’apporter une perspective juste et 
equilibree a l’examen de cette question complexe et 
difficile. Aujourd’hui, nous souhaitons dire aux deux 
parties qu’elles sont tres loin de repondre aux attentes 
de la communaute internationale et qu’il est temps 
qu’elles prennent du recul et reflechissent a nouveau a 
ce qu’elles doivent faire pour preserver la perspective 
d’une solution negociee des deux Etats. II est egalement 
temps que le Conseil de securite et la communaute 
internationale le leur disent et se decident a prendre des 
mesures pratiques pour les aider a aller de l’avant. 

Les evenements recents concernant les 
colonies israeliennes sont une source de profonde 
preoccupation. L’annonce le 31 aout du feu vert donne 
a la construction de 463 logements en Cisjordanie, 
dont 284 supplementaires, va a l’encontre de 
l’engagement pris par Israel de dialoguer avec les 
Palestiniens pour parvenir a un accord. Depuis le 
debut de l’annee, les plans concernant la construction 
de 2 623 logements ont progresse, et 756 unites ont ete 
legalisees retrospectivement. Aucune explication ne 
changera quoi que ce soit au fait que ces actes constituent 
des violations des obligations internationales d’Israel et 
qu’ils ont de profondes repercussions sur le processus 
de paix. 

La partie palestinienne ne repond pas non plus 
aux attentes que nous devrions tous avoir. Les actes 
de violence contre des citoyens israeliens continuent 
d’etre cautionnes. Les premieres elections locales 
organisees depuis une decennie - occasion de trouver 
des compromis et de renouveler les mandats - semblent 
avoir ete reportees. La reconciliation a ete releguee 
au second plan, et des roquettes continuent d’etre 
tirees depuis Gaza contre des villes et des bourgades 
israeliennes. 

La consequence de ces evenements est que 
la solution des deux Etats - la vision et l’objectif du 
Conseil de securite depuis pres de 50 ans - est sur le 
point de devenir un reve brise. J’exhorte les Israeliens 
qui pensent que ce n’est pas important, que le temps leur 
sera clement, a se raviser. Si la perspective de la solution 
des deux Etats s’effondre du fait de la tournure que 
prennent les evenements, l’attention internationale se 
reportera sur les deux normes de citoyennete en vigueur 
dans le seul Etat qui subsistera. Aucun ami d’Israel ne 
souhaite un tel resultat. 
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En consequence, je tiens a dire aujourd’hui a mes 
collegues du Conseil de securite que le temps presse. 
II y a huit longues annees que le Conseil a adopte un 
projet de resolution sur cette question. L’histoire et 
la communaute internationale ne nous jugeront pas 
favorablement. II est temps que nous exigions plus 
des parties, que nous leur demandions d’honorer leurs 
obligations et que nous demandions plus a cet organe, 
qui est charge de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Si elle salue les autres efforts visant a sortir de 
ce cycle nefaste, la Nouvelle-Zelande estime que le 
Quatuor reste l’organe le mieux place pour canaliser les 
efforts des autres parties, presenter des rapports et faire 
des suggestions au Conseil. A cet egard, nous prenons 
note avec preoccupation des informations transmises 
hier selon lesquelles le Ministre israelien de la defense 
a decrete un boycott contre le Coordonnateur special, 
M. Mladenov. Cette mesure, qui aurait ete prise parce 
que le Coordonnateur special fait ce que nous lui avons 
demande de faire, est eminemment contre-productive. 

Nous avons ete extremement dequs que le recent 
rapport (S/2016/595, annexe) du Quatuor ait pris autant 
de retard et qu’une fois publie, ses recommandations 
n’aient pas ete adoptees comme base de faction future 
du Conseil. Cela aurait marque une avancee modeste, 
et le Conseil n’a meme pas ete en mesure de se mettre 
d’accord sur ce point. La Nouvelle-Zelande prevoit de 
reexaminer ces questions au cours des semaines a venir 
pour tenter de trouver un moyen de relancer faction du 
Conseil sur une question qui a desesperement besoin de 
son attention. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : II y 
a deux jours, le 13 septembre, nous avons celebre le 
vingt-troisieme anniversaire de ce que nous appelons 
les Accords d’Oslo entre Palestiniens et Israeliens. 
Ces accords permettaient une gestion temporaire des 
affaires palestiniennes pour une periode limitee a cinq 
ans, a partir de 1993, etant entendu que les negociations 
relatives au statut final devaient se fonder sur la 
solution des deux Etats, prevoyant la creation d’un Etat 
palestinien a Pinterieur des frontieres du 4 juin 1967, 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale. L’anniversaire de 
ce document historique devait pousser la communaute 


internationale, et plus particulierement le Conseil de 
securite, a se demander si elle a effectivement aide le 
peuple palestinien a exercer un minimum de ses droits 
inalienables consacres par le droit international et les 
resolutions du Conseil de securite et de PAssemblee 
generate. Je soulignerais que je suis certain que notre 
conscience collective reconnait tres clairement que la 
reponse a cette question ne requiert pas enormement de 
reflexion. La realite sur le terrain parle d’elle-meme. 

Aujourd’hui, 23 ans apres la signature des 
Accords d’Oslo, au lieu d’avoir assiste a la naissance 
d’un Etat palestinien souverain en application du droit 
international, nous sommes face a un pseudo-Etat 
parseme de colonies illegales qui comptent un demi- 
million de colons. Les colonies se sont etendues dans le 
territoire palestinien avec l’appui officiels des autorites 
d’occupation israeliennes, qui n’ont de cesse depuis des 
decennies de saisir des terres, de detruire des habitations 
et d’expulser des Palestiniens en profitant de l’inertie 
de l’Organisation et du silence du Conseil de securite, 
qui a fini par rendre les armes face a la passivite de la 
seule super-puissance capable de mettre un terme a cette 
invasions illegale 

Le principe de l’echange de territoires contre 
la paix, qui est un concept international, demontre si 
besoin est que la question palestinienne est une question 
de territoire. La destruction d’habitations, la saisie de 
terres, la judai'sation de Jerusalem et le mur de separation 
sont les causes de ce probleme et constituent l’obstacle 
principal a tout processus de negociation visant a realiser 
la solution des deux Etats. 

On aurait tort de s’imaginer que l’impuissance 
internationale face a de tels agissements, qui sont 
illegaux et inhumains, est devenue habituelle, et par 
consequent acceptable, ou que de nouveaux droits ont ete 
consacres, autres que celui des Palestiniens a disposer 
de leur territoire. A cet egard, je reaffirme avec une 
profonde douleur que nous constatons que cette inertie 
et cette impuissance sont instrumentalisees pour creer 
une nouvelle conception de la question palestinienne et 
faire du peuple palestinien vivant sous blocus a Gaza 
le responsable de cette situation d’impuissance, ou 
d’encourager l’acceptation de l’occupation et ses 
determination et pratiques visant a changer le fait 
accompli sur le terrain. Cette excuse est pire que le 
crime commis. 

Le fait que le reglement de la question palestinienne 
soit retarde depuis si longtemps en raison de l’absence 
de volonte politique des grandes puissances, ou parce 
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que la politique d’occupation se poursuit sur le terrain, 
ne doit pas nous faire oublier le role preponderant que 
jouent l’ONU et ses organes a cet egard. Cela ne doit pas 
nous faire devier de la trajectoire consacree par les textes 
et accords internationaux. II est peut-etre necessaire de 
rappeler ici - notamment aux organes de l’ONU et aux 
representants presents - que les obstacles au reglement 
de cette question ne constituent pas une excuse pour 
l’Organisation et ne l’exonerent ni de sa responsabilite 
ni de son role en tant que garante legale des droits 
des Palestiniens a travers l’histoire, des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale et des decisions prises en vertu du droit 
international, sans faire de concessions et sans oublier 
l’equilibre des forces entre les parties. Nous rappelons 
egalement que l’Organisation ne doit pas devenir partie a 
des arrangements politiques qui contreviennent au droit 
international. Ces arrangements n’auront aucun impact 
sur les droits legitimes du peuple palestinien, droits qui 
resteront inalienables quelque temps que durera crise, 
meme si ces droits ne sont consacres que sur le papier et 
dans les accords internationaux. 

Malgre le fait que cette crise perdure depuis trop 
longtemps et qu’Israel refuse de repondre aux appels de 
la communaute internationale, nous restons determines 
a opter pour la paix. Cela est clairement reflete par 
l’initiative historique des pays arabes, connue sous 
le nom d’Initiative de paix arabe, qui montre que ces 
pays sont disposes a coexister pacifiquement et tout 
naturellement avec Israel en tant que voisin s’il consent 
a respecter les principes de base du bon voisinage, a 
mettre fin a son occupation des territoires arabes et a se 
retirer des territoires qu’il a occupes en 1967, y compris 
le Golan syrien et les territoires occupes dans le sud du 
Liban. 

CommelemembresduConseilpeuventleconstater, 
l’equation est simple et elle n’implique ni incitation ni 
haine et ne fait aucune reference a la resistance legitime 
a l’occupation. Elle ne fait qu’exprimer l’aspiration des 
pays arabes a etablir avec Israel des relations naturelles 
qui garantissent sa securite et la legitimite de son 
existence. Mais nous attendons encore jusqu’a present 
une reponse d’Israel a cette initiative lancee depuis des 
annees et nous n’arrivons pas encore a comprendre les 
raisons qui font qu’Israel l’ignore malgre qu’elle traite 
directement de questions qui represented une obsession 
historique pour ce pays depuis des decennies. 

Nous voudrions aussi souligner le caractere 
errone des analyses qui tentent de contourner l’lnitiative. 


Les peuples arabes sont autrement plus conscients que 
cela pour accepter de renoncer aux droits inalienables 
du peuple palestinien ou a ceux des peuples syrien et 
libanais de recuperer leurs territoires occupes. 

L’Egypte reste attachee a l’lnitiative de paix 
arabe et continuera d’encourager les initiatives des 
parties internationales visant a relancer les negociations 
entre les Palestiniens et les Israeliens, notamment 
celles franqaise et russe, ainsi que les efforts faits par 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix, M. Nickolay Mladenov. 

L’Egypte reste aussi determinee a oeuvrer au plan 
bilateral et multilateral pour realiser sa vision de la paix 
dans la region, vision qui a commence a se cristalliser il 
y a 37 ans immediatement apres la signature d’un accord 
de paix entre l’Egypte et Israel et qui est toujours la, 
pour peu que la volonte de la communaute internationale 
se manifeste et qu’Israel decide d’opter pour une paix 
globale et juste pour lui-meme et pour les pays de la 
region. 

M. Delatre (France) : Je voudrais commencer en 
remerciant le Secretaire general pour sa presence, pour 
son engagement et pour son intervention. Permettez-moi 
aussi de saluer Paction sur le terrain des Nations Unies 
et du Coordonnateur special, M. Nickolay Mladenov, 
auquel je reitere le plein soutien de la France. 

Nous nous trouvons a la veille du debut du 
segment ministeriel de la soixante et onzieme session 
de l’Assemblee generale, en un moment propice au 
bilan. Celui de l’annee qui vient de s’ecouler suscite un 
constat sans appel. Ce a quoi nous assistons est bien la 
marginalisation inexorable de la solution a deux Etats, 
une solution qui, soyons lucides, se trouve aujourd’hui 
menacee. La colonisation israelienne constitue l’une 
des principales menaces a la mise en oeuvre d’une 
solution a deux Etats. L’entreprise de colonisation 
mine, en morcelant son futur territoire, la perspective 
d’un Etat palestinien. Cette politique de colonisation se 
decline a travers, notamment, l’annexion de fait de la 
zone C, les transferts de populations, les entraves a la 
circulation ainsi que les destructions d’habitations et 
d’infrastructures humanitaires pour les Palestiniens. 

La radicalisation des opinions publiques, les 
actes de violence, les incitations a la violence et le 
terrorisme minent gravement, eux aussi, la perspective 
de voir coexister deux Etats, un Etat d’Israel et un Etat 
de Palestine, vivant cote a cote en paix et en securite. 
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Des progres dans la reconciliation palestinienne sont 
egalement indispensables et urgents. 

Apres deux annees d’interruption des 
negociations, la France plaide vigoureusement pour la 
necessite d’un accompagnement international renouvele 
au processus de paix et a la sauvegarde de la solution 
des deux Etats. II nous faut agir collectivement pour 
replacer ce conflit au cceur de nos priorites et sortir de 
l’impasse actuelle, une impasse qui affaiblit l’Autorite 
palestinienne, hypotheque la securite des Israeliens et 
nourrit la radicalisation des opinions publiques, dans la 
region et au-dela. 

C’est dans ce contexte que la France a presente 
aux parties et a ses principaux partenaires une initiative 
visant a recreer une mobilisation politique collective en 
faveur du processus de paix. Notre approche se veut a 
la fois progressive et collective. Progressive car nous 
savons tous que les conditions d’une relance immediate 
des negociations n’existent pas aujourd’hui. II est de 
la responsabilite de la communaute internationale 
d’engager les parties, de revenir a la table des discussions, 
en recreant autour d’elle un climat favorable et un agenda 
positif, avec une batterie d’incitations en ce sens. C’est 
bien le cceur de notre initiative. Approche collective 
aussi parce que nous veillons a articuler notre initiative 
a chaque etape avec les efforts existants, notamment 
ceux du Quatuor et de nos partenaires arabes. En outre, 
la France a toujours souhaite que le Conseil de securite 
joue, le moment venu, un role clef pour accompagner et 
conforter le processus de negociations. 

La conference ministerielle qui s’est tenue a 
Paris le 3 juin dernier a marque une etape decisive. 
Elle a permis en effet de poser un premier jalon. 
La communaute internationale a pu confirmer son 
attachement a la solution des deux Etats et marquer sa 
determination a s’engager collectivement pour recreer 
les conditions d’une relance des negociations de paix. La 
France organisera le 19 septembre prochain a New York, 
en marge de l’Assemblee generate des Nations Unies, 
une reunion de travail au niveau des hauts fonctionnaires 
afin d’effectuer un premier point d’etape sur les travaux 
engages et d’identifier les mesures qui permettront de 
preserver la solution a deux Etats et de faire progresser 
les conditions d’une reprise du processus de paix. II va 
de soi que nous continuerons a impliquer les parties 
et a les informer de nos travaux dans la plus grande 
transparence, comme nous l’avons fait a toutes les etapes 
du processus. 


Si nous ne menons pas une action resolue, la 
solution a deux Etats va disparaitre, laissant peu a peu 
la place a une situation de fait accompli qui ne garantira 
jamais un reglement juste et perenne du conflit et 
continuera de peser sur les equilibres de la region. 
La France continuera done a ne menager aucun effort 
pour empecher cette derive et recreer une dynamique 
politique fondee sur la solution a deux Etats. 

Nous ne baisserons jamais les bras et continuerons 
a travailler d’arrache-pied en ce sens avec l’ensemble de 
nos partenaires. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je remercie le Secretaire general de son expose. Nous 
sommes reconnaissants a la presidence neo-zelandaise, 
et a vous, Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, 
M. McCully, d’avoir organise la presente seance, et 
nous vous remercions de votre presence au Conseil de 
securite aujourd’hui. 

L’Uruguay est preoccupe par l’absence de 
progres dans le conflit israelo-palestinien et par les 
consequences humanitaires, politiques et securitaires 
pour les deux pays et, en fait, pour la region tout entiere. 
Malheureusement, il n’y a eu ces derniers mois rien de 
nouveau s’agissant du processus de paix. Nous esperions 
voir un effet plus grand et une acceleration du rythme 
apres la publication du rapport (S/2016/595, annexe) du 
Quatuor, mais cela n’a pas ete le cas. Jusqu’a present, 
les parties n’ont pris aucune mesure pour inverser les 
tendances qui menacent la solution des deux Etats 
malgre les recommandations utiles figurant dans le 
rapport. 

En depit du fait qu’il semble y avoir eu une 
reduction progressive des actes terroristes et du niveau 
general de violence, le climat politique demeure 
inchange et nous restons au point mort s’agissant d’une 
reprise possible des negociations bilaterales directes. 
Ainsi que l’indique, d’ailleurs, a juste titre, le rapport 
du Quatuor, l’Uruguay considere que la poursuite par 
Israel de la construction des colonies de peuplement est 
une menace serieuse pour la paix. Le fait que, quelques 
jours seulement apres la publication du rapport, Israel 
ait annonce sa decision de construire 560 nouvelles 
maisons en Cisjordanie et 240 a Jerusalem-Est, sans 
tenir compte des recommandations du rapport, est, a 
tous egards, un tres mauvais signe. 

Nous redisons notre preoccupation face a la 
paralysie prolongee du processus de paix entre Israeliens 
et Palestiniens et pensons qu’il convient de donner des 


16-28846 


7/21 



S/PV.7772 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


15/09/2016 


signes politiques permettant de sortir de ce cercle vicieux 
des incomprehensions et des affrontements violents qui 
remettent en question l’aspiration du peuple palestinien 
a vivre enfin en paix, apres avoir vecu un demi-siecle 
d’occupation et une grave situation humanitaire, en 
particulier a Gaza, qui a empire apres chaque escalade 
armee. L’Uruguay souhaite que les deux peuples soient 
capables de surmonter leurs divergences et de parvenir a 
un accord sur les questions essentielles qui les separent. 
Aujourd’hui, pres de 23 ans apres les Accords d’Oslo, qui 
furent l’occasion d’une reconnaissance mutuelle entre les 
deux pays et de la definition des bases de travail en vue 
de la solution prevoyant deux Etats independants, c’est 
avec un grand regret que l’Uruguay a pris connaissance 
du rapport du Quatuor, qui fait etat de la poursuite de la 
violence, des attaques contre des civils, des incitations a 
la violence et de l’amenuisement de la confiance, toutes 
choses incompatibles avec le reglement pacifique de ce 
conflit. 

La necessite d’adopter des mesures urgentes 
visant a remedier a la situation actuelle d’impasse et 
d’aggravation du conflit amene l’Uruguay a reiterer 
son appel aux parties afin qu’elles reprennent leurs 
contacts sur les bases qu’elles envisagent en fonction de 
leurs aspirations, soit, essentiellement, la lutte contre le 
terrorisme dans les territoires palestiniens, la cessation 
de l’occupation illegale de territoires par Israel, et la 
cessation de l’incitation a la violence par les discours 
de haine, et fassent la preuve de leur volonte veritable 
de parvenir a la solution des deux Etats par les mesures 
politiques voulues, telles que celles que recommande le 
Quatuor dans son dernier rapport. 

Ma delegation reitere que la recherche de 
solutions aux questions bees au maintien de la paix 
et de la securite internationales revet une importance 
prioritaire pour l’Uruguay, et qu’il ne relachera pas 
ses efforts en vue de rapprocher les parties a cette fin. 
Sans meconnaitre les graves difficultes qui existent 
actuellement, l’Uruguay se refuse a perdre l’espoir et 
se permet de rappeler que des situations plus complexes 
ont ete resolues lorsqu’existaient la volonte politique et 
la determination en ce sens. C’est ce qui a permis, par 
exemple, apres les accords et protocoles de Camp David, 
la restitution integrate du Sinai a l’Egypte par Israel. De 
meme, c’est ainsi qu’il a ete possible, en 1994, d’etablir, 
entre l’Etat d’Israel et le Royaume de Jordanie, une paix 
acceptable par les deux parties. 

Si, pour l’Uruguay, la clef d’une solution 
definitive se trouve aux mains des parties au conflit, 


le role de la communaute internationale n’en est pas 
moins important, puisque, jusqu’a present, les parties 
n’ont pas ete capables de parvenir seules a un accord. En 
consequence, il nous semble utile que la communaute 
internationale accroisse ses efforts pour accompagner ce 
processus et engager les parties a reprendre le dialogue 
afin de revenir a la table de negociation et de trouver 
une issue pacifique, juste, negociee et durable conforme 
au droit international. Soulignons ici combien il importe 
que les parties presentent un nouveau calendrier 
comportant des echeances precises et detaillant les 
mesures concretes a adopter par chacune d’elles vis-a-vis 
des obstacles actuels a une solution, qui passe, comme 
nous l’avons dit, par la lutte contre le terrorisme, ainsi 
que la capacite de demontrer l’unite du Gouvernement 
palestinien et de s’entendre sur un processus visant la 
levee des colonies illegales. 

L’Uruguay est dispose a apporter son soutien 
et a collaborer a toute proposition visant a trouver des 
solutions susceptibles de ramener les deux parties a la 
table de negociation pour faire avancer le processus de 
paix, y compris l’lnitiative de paix arabe, l’initiative 
franqaise et d’autres qui pourront se presenter, ainsi que 
mener, enfin, a son terme ce processus qui, aujourd’hui, 
pres de 70 ans depuis ses debuts, et en depit d’efforts 
extremement importants, reste malheureusement en 
souffrance. Au niveau de la communaute internationale, 
l’appel lance en faveur d’un necessaire accord politique 
negocie reste en vigueur, car il est la seule issue possible 
a cet interminable tunnel de mort et de destruction. 
Esperons que les parties ecouteront la communaute 
internationale et nous laisseront les aider. Elies ne 
doivent pas oublier que, dans la coexistence entre les 
Etats, il n’existe pas de bien ni de valeur superieurs a 
la paix. On ne doit pas permettre que des generations 
d’enfants et de jeunes continuent de grandir dans la 
haine, la mefiance et la peur. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general de sa 
declaration instructive. Malgre une certaine diminution 
des tensions sur le terrain, la situation palestino- 
israelienne reste problematique. Differents incidents 
survenus en Cisjordanie et a Jerusalem, ainsi qu’une 
aggravation sporadique des tensions autour de la bande 
de Gaza montrent que les risques d’escalade du conflit 
sont toujours aussi elevees. 

Sur fond d’impasse dans le processus de 
reglement, de nouvelles initiatives visant a trouver 
des moyens de reamorcer le processus de paix se font 
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jour. Ces idees, qui semblent raisonnables, visent a 
tout le moms a atteindre un certain nombre d’objectifs 
reellement essentiels. Neanmoins, elles doivent n’etre 
qu’un complement des efforts menes actuellement dans 
le cadre du mecanisme etabli du Quatuor pour le Moyen- 
Orient. Les tentatives de redirection de l’attention sur 
d’autres instances ne contribueront qu’a eparpiller 
l’attention de la communaute internationale au sujet de 
la question palestinienne. Nous concordons avec ceux 
qui appellent a une participation plus active sur cette 
question du Conseil de securite, et ils doivent peut-etre 
adopter une demarche plus energique pour promouvoir 
cette idee. 

Le 22 septembre, nous tiendrons une reunion 
ministerielle du Quatuor en marge du debat general 
de l’Assemblee generate a sa soixante et onzieme 
session. Nous aimerions a nouveau attirer l’attention 
sur les recommandations formulees dans le rapport 
(S/2016/595, annexe) du Quatuor en date du l er juillet. 
Nous sommes fermement convaincus que si nous 
pouvions progresser dans cette mise en oeuvre, nous 
pourrions mettre en place les conditions d’une 
redynamisation des relations israelo-palestiniennes et 
d’une relance du processus politique sur la base des 
accords reconnus sur le plan international. Dans ce 
cadre, nous tenons a mettre l’accent sur l’importance 
cruciale de l’lnitiative de paix arabe. 

L’absence d’unite interpalestinienne est un 
obstacle supplemental a la relance du processus 
politique. Tous ceux qui ont une influence sur la partie 
palestinienne doivent exhorter ses elements a s’unir sans 
retard sur la base de la plateforme de l’Organisation de 
liberation de la Palestine et des principes du Quatuor. 

Nous restons tres preoccupes par la situation 
humanitaire et economique dans les territoires 
palestiniens occupes, et en particulier dans la bande de 
Gaza. Elle contribue au mecontentement croissant de 
la population et ainsi, a la radicalisation de l’opinion 
publique et a l’incitation a la violence, et rend difficile 
l’obtention d’une solution. II faut mettre un terme a 
la violence et a l’incitation a la violence, et cesser les 
activites de colonisation. Nous sommes convaincus 
qu’une paix durable fondee sur la solution a deux Etats 
peut permettre de repondre a l’aspiration des Palestiniens 
a un Etat independant souverain ainsi qu’au souci de 
securite des Israeliens. Et permettre aussi de normaliser 
la situation dans l’ensemble de la region. 

Pour notre part, nous poursuivrons nos efforts 
pour combattre les tendances negatives caracterisant 


les relations israelo-palestiniennes et ramener celles- 
ci vers une solution politique et diplomatique. Nous 
travaillons activement et directement avec les parties au 
conflit et avec les Etats concernes dans la region. Dans 
le cadre des contacts que nous avons eus ces dernieres 
semaines avec le President palestinien, M. Abbas, et le 
Premier Ministre israelien, M. Netanyahu, ces derniers 
ont confirme sur le principe qu’ils etaient interesses par 
une rencontre a Moscou en vue de discuter des meilleurs 
moyens de debloquer le processus de paix sans conditions 
prealables. Ces activites s’inscrivent dans les efforts 
internationaux visant a mettre en place un processus de 
paix viable entre les parties palestinienne et israelienne. 
Naturellement, ces efforts continueront d’etre menes en 
cooperation etroite avec nos partenaires du Quatuor et 
les principaux acteurs internationaux et regionaux. 

En conclusion, nous tenons a reaffirmer notre 
appui au travail que fait le Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Au 
nom de ma delegation, je vous souhaite. Monsieur le 
President, une chaleureuse bienvenue au Conseil de 
securite et vous remercie de presider cette seance. La 
Malaisie apprecie les efforts inlassables deployes par la 
Nouvelle-Zelande pour encourager le Conseil a prendre 
des mesures d’urgence sur la question palestinienne. 
Nous partageons votre avis, Monsieur le President, 
sur le role crucial qui incombe au Conseil de creer les 
conditions necessaires a la paix et d’inciter les parties 
a relancer le processus de dialogue en vue de sauver 
la solution des deux Etats. Ma delegation remercie 
egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour 
sa presence parmi nous et son expose aujourd’hui. 

Ma delegation a decide de prendre la parole 
aujourd’hui, compte tenu de l’aggravation de la situation 
dans le territoire palestinien occupe et de l’apathie qui 
regne actuellement au Conseil face a cette situation. 
Nous tenons en particulier a souligner l’expansion des 
activites de colonisation, ce qui constitue la plus grande 
menace pour la paix et la solution des deux Etats. 

Au fil des ans, nous avons entendu les 
avertissements repetes du Secretaire general et du 
Coordonnateur special, M. Mladenov, a propos de 
l’expansion des activites de colonisation, laquelle 
menace d’enterrer la solution de deux Etats. Au cours 
des derniers mois seulement, des centaines de colonies 
israeliennes ont continue a se developper en depit de 
leur nature indeniablement illegale en vertu du droit 
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international, des recommandations claires du rapport 
du Quatuor (S/2016/595, annexe) et des condamnations 
generates de lacommunaute internationale. Deplus, nous 
pouvons constater egalement les tentatives faites par les 
autorites israeliennes pour legaliser retroactivement les 
avant-postes dans une autre tentative systematique de 
changer les realites sur le terrain. 

Depuis trop longtemps, ces activites persistent 
en toute impunite, tandis que nous continuons a limiter 
notre reponse a une simple disapprobation verbale 
sans prendre de mesures efficaces pour mettre fin 
a ces activites illegales. L’expansion des activites 
de colonisation et la legalisation des avant-postes 
s’accompagnent d’une augmentation des demolitions de 
maisons et de structures palestiniennes, de la confiscation 
de terres palestiniennes et de l’intensification de la 
violence des colons. En 2015, on rapportait en moyenne 
par semaine quatre cas de violence des colons contre des 
civils palestiniens. Lors d’un recent incident, des colons 
israeliens ont lance des chiens contre un Palestinien, 
tandis que, dans le cadre d’un autre incident, des colons 
israeliens ont deverse des eaux usees sur les terres 
appartenant a des fermiers palestiniens, endommageant 
par consequent des arbres appartenant a ces derniers. 
Meme les jeunes filles palestiniennes n’ont pas ete 
epargnees par la violence des colons, car elles ont ete 
harcelees et battues par des colons israeliens. Dans la 
plupart des cas, il n’y a pas de recours a la justice. 

Dans le cas d’une famille palestinienne 
proprietaire d’oliveraies et de terres agricoles en 
Cisjordanie occupee, ses membres ont ete empeches 
de travailler leur terre situee a proximite d’une colonie 
israelienne illegale. Leurs arbres et leur terre ont ete 
endommages et empoisonnes par les colons. Malgre 
les plaintes deposees aupres de la police israelienne 
a 86 reprises, aucune mesure n’a ete prise pour etablir 
la responsabilite des colons ou pour que des reparations 
soient versees. La violence des colons ne peut plus etre 
consideree comme des incidents isoles. II est clair que 
les colons sont de plus en plus enhardis, consequence 
directe de la politique du Gouvernement israelien vis- 
a-vis de l’expansion des colonies et de l’impunite qui 
accompagne ce phenomene. 

L’expansion des colonies se produit dans un 
contexte de restrictions severes imposees a la croissance 
et au developpement nationaux des communautes 
palestiniennes. Nous sommes tous conscients de la 
perspective quasi-impossible d’obtenir un permis des 
autorites israeliennes pour permettre aux families 


palestiniennes d’agrandir leurs maisons pour repondre a 
la croissance naturelle dans la zone C de la Cisjordanie 
occupee. Beaucoup de Palestiniens ont du construire des 
maisons sans permis au risque de s’exposer a des ordres 
de demolition israeliens et a des amendes couteuses. 
Incapables de payer ces amendes injustes, qui peuvent 
se chiffrer a des dizaines de milliers de dollars, 
beaucoup ont ete contraints de demolir leurs maisons. 
Nous avons vu un tel cas, la semaine derniere. Comme 
l’a declare un Palestinien qui devait detruire sa maison 
a Jerusalem-Est, 

« Au premier coup de marteau, on a l’impression 

qu’on se tape dessus. Ce n’est pas facile de demolir 

son reve. » 

Lors d’un autre incident, un pere palestinien a du 
demolir une chambre pour ses trois enfants afin d’eviter 
eviter les amendes exorbitantes de demolition imposees 
par la municipalite israelienne apres avoir passe 12 ans a 
tenter en vain de lutter contre l’ordre de demolition d’un 
tribunal israelien. 

Ces exemples s’inscrivent dans une tentative 
brutale et systematique par Israel de briser l’esprit 
des Palestiniens et de leur rendre la vie a Jerusalem- 
Est occupee insupportable, de sorte qu’ils finissent 
par partir. Nous convenons avec le Secretaire general 
qu’il est inquietant que toute opposition a l’expansion 
des colonies israeliennes en vue de proteger les droits 
legitimes des Palestiniens est desormais qualifiee 
par les dirigeants israeliens de nettoyage ethnique. 
C’est veritablement la un acte de provocation insense 
qui ne reflete rien de plus qu’une faible tentative de 
defendre l’indefendable - une attitude incorrigible 
visant a maintenir le cap destructeur de l’exploitation du 
desespoir et de la misere des Palestiniens. 

De toute evidence, ne rien faire n’est pas une 
option pour le Conseil de securite, organe charge de 
maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
devons prendre des mesures urgentes et efficaces pour 
arreter et inverser les activites illegales de colonisation 
qui alimentent la radicalisation en raison des frustrations 
generalises et de la colere qu’elles provoquent chez 
les Palestiniens occupes. Nous devons dissuader Israel 
de se vautrer dans ses politiques repressives. Nous ne 
devons pas laisser notre appel tomber dans l’oreille d’un 
sourd. Nous devons avoir le courage de soigner notre 
conscience blessee. 

Pour maintenir l’attention internationale sur 
cette question, la Malaisie, ainsi que des membres du 
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Conseil aux vues similaires, prevoit de tenir en octobre 
une reunion selon la formule Arria qui portera sur la 
question des colonies de peuplement. Mon pays se 
felicite egalement de la prochaine reunion du Quatuor 
a New York, qui assurera le suivi de la conference 
ministerielle internationale tenue a Paris en juin. Nous 
continuons a soutenir l’initiative franqaise, qui complete 
les efforts du Quatuor pour le Moyen-Orient. Nous 
attendons avec impatience que des mesures concretes 
soient prises par les parties concernees, avec le soutien 
de la communaute internationale, pour recreer l’horizon 
politique bien necessaire a la solution des deux Etats. 

En conclusion, je reitere l’appel lance par la 
Malaisie au Conseil pour qu’il utilise les differents 
outils a sa disposition en vue de creer les conditions 
necessaires a la paix et d’influer sur le comportement 
des parties afin de sauver la solution des deux Etats. 
Nous sommes prets a y participer de faqon constructive 
avec les autres membres du Conseil. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, de presider 
cette importante seance, et apprecions vos remarques 
tres pertinentes sur cette question troublante et sensible. 
Nous remercions egalement le Secretaire general Ban 
Ki-moon pour son expose et pour son engagement 
continu en faveur d’un reglement juste de ce long conflit 
qui est une source de frustration et de desespoir pour 
beaucoup d’entre nous. 

Alors que nous arrivons aux derniers mois de 
notre mandat au Conseil de securite, c’est avec grand 
regret que nous notons l’absence de progres vers une 
solution a deux Etats et le manque d’unite au sein du 
Conseil sur la faqon d’inverser les tendances negatives 
sur le terrain. Malgre les efforts d’une grande majorite 
des Etats Membres visant a fournir a Israel et aux 
Palestiniens les conseils et le soutien dont ils ont besoin 
pour avancer vers un reglement pacifique du conflit 
et une solution negociee de deux Etats qui prevoit la 
coexistence de la Palestine et d’Israel vivant cote a 
cote dans la paix et la securite, les principales parties 
prenantes restent reticentes a user de leur influence en 
faveur de ces efforts. 

La reticence a appliquer les decisions qui ont 
ete adoptees et le refus de faire appliquer le respect 
fondamental des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire ont non seulement retarde 
tout progres significatif, mais ont egalement demontre 
l’importance des mecanismes tels que le Quatuor pour 
le Moyen-Orient, dont les recommandations restent 


largement ignorees par le Gouvernement israelien. Depuis 
le dernier rapport du Quatuor (S/2016/595, annexe), 
qui propose des recommandations pour la voie a 
suivre dans le processus de paix, le Gouvernement 
israelien a augmente ses activites de peuplement, 
ainsi que les demolitions de maisons palestiniennes et 
d’infrastructures civiles, et fait preuve d’un mepris total 
vis-a-vis de toute initiative internationale visant a reunir 
les parties pour qu’elles negocient un reglement juste et 
definitif du conflit. 

Ceci, outre que c’est regrettable, est egalement 
inacceptable. Cela fait pres de 40 ans que le Conseil de 
securite a determine que les colonies israeliennes en 
territoire occupe n’avaient aucune validite juridique et 
etaient un obstacle a la realisation d’une paix globale, 
juste et durable au Moyen-Orient. Pourtant, nous voici 
aujourd’hui - temoins impuissants et dociles de la 
construction de milliers de logements a Jerusalem-Est 
et en Cisjordanie par le Gouvernement israelien, dans 
l’impunite et au mepris le plus complet de nos appels a 
inverser cette tendance. 

Comme nous l’avons affirme a plusieurs reprises, 
ce conflit meurtrier et destructeur a des repercussions 
dans le monde entier, et le temps presse si nous voulons 
trouver une solution satisfaisante. C’est pourquoi il est 
extremement important que nous presentions un front 
uni et que nous appuyions tous les efforts multilateraux 
pour ouvrir un horizon politique viable afin de regler ce 
conflit une fois pour toutes. 

Tandis que nous cherchons a promouvoir la 
justice et le respect des droits de 1’homme, du droit 
international humanitaire et de tous les autres principes 
democratiques dans le monde entier, nous ne devons 
pas compromettre notre credibilite en ne tenant aucun 
compte de l’epreuve que traverse le peuple palestinien. 
Les membres du Conseil de securite, le Quatuor pour 
le Moyen-Orient et toutes les autres parties prenantes 
ont l’obligation morale de mettre fin a cette occupation 
illegale qui dure depuis quelque 50 ans. Nous esperons 
qu’Israel reconnaitra les droits inalienables du peuple 
palestinien a l’autodetermination et a l’independance en 
mettant un terme a toutes les activites de peuplement 
illegales et a toutes les politiques d’oppression, et 
participera de maniere constructive a tous les efforts 
multilateraux pour relancer les negociations, car c’est la 
seule voie qui menera veritablement a une paix durable. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier S. E. M. Murray McCully, Ministre 
neo-zelandais des affaires etrangeres, d’avoir convoque 
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la presente seance. Ma reconnaissance va egalement au 
Secretaire general Ban Ki-moon pour sa presence parmi 
nous et pour son expose complet d’aujourd’hui. 

Comme l’a mentionne le Secretaire general durant 
son expose, diverses initiatives ont ete entreprises 
dans le cadre de la quete de la solution des deux Etats. 
Malheureusement, il n’y a guere eu de progres. Le Japon 
exprime sa vive preoccupation a l’egard de la poursuite 
des violences contre les civils, des attaques terroristes 
et des incitations a la violence. Nous nous declarons 
egalement vivement preoccupes par la poursuite de 
la politique d’expansion des colonies. Nous estimons 
que l’activite de peuplement est une violation du droit 
international et qu’elle erode progressivement la viabilite 
de la solution des deux Etats. 

En outre, les violences constantes sont 
fondamentalement incompatibles avec une solution 
pacifique. La communaute internationale doit prendre 
des mesures pour repondre a la catastrophique situation 
humanitaire et aux besoins de la population de Gaza 
en matiere de relevement, et encourager la reprise de 
negociations constructives. 

Compte tenu des difficiles conditions prevalant 
sur le terrain actuellement, creer un environnement 
propice a la solution des deux Etats peut sembler etre une 
approche alambiquee. Cela etant, je souhaite mentionner 
la cinquieme reunion ministerielle du Groupe consultatif 
quadripartite pour l’initiative de creation d’un « couloir 
de paix et de securite », qui a eu lieu a Jericho, en 
Cisjordanie, le 7 septembre. Cette reunion a ete organisee 
par le Japon, et des representants, au niveau ministeriel, 
d’Israel, de la Jordanie et de la Palestine y ont participe. 
Par le biais de la creation d’emplois, cette initiative vise 
a promouvoir en Palestine une economie viable,qui 
serve de fondement a la viabilite de la solution des deux 
Etats. A premiere vue, ce projet d’instaurer un climat 
propice pourrait ne pas sembler etre une voie rapide vers 
la solution des deux Etats. Cependant, la cooperation 
des quatre parties concernees dans le cadre de cette 
initiative dure depuis 10 ans, independamment des hauts 
et des bas de la situation politique, et elle contribue 
constructivement a restaurer la confiance entre les deux 
parties grace au developpement socioeconomique. Le 
Japon reste attache a la paix et a la prosperity dans la 
region. 

Je voudrais egalement aborder brievement la 
situation en Syrie. Le Japon accueille favorablement 
l’accord obtenu le 9 septembre entre le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. Kerry, et le Ministre russe 


des affaires etrangeres, M. Lavrov, qui a abouti a la 
cessation des hostilites en vigueur dans tout le pays 
depuis le 12 septembre. Plus important encore, le degre 
de violence a nettement baisse depuis que cet accord 
a ete conclu. Cette diminution de la violence permet 
l’elargissement de l’acces humanitaire, donne de l’espoir 
au peuple syrien et renforce la perspective d’une reprise 
du processus politique. 

Rappelons que la cessation des hostilites 
enterinee par la resolution 2268 (2016) en fevrier a ete 
globalement respectee pendant les deux premiers mois. 
En revanche, les mois qui ont suivi ont ete le theatre 
d’evenements d’un tragique insondable. Nous devons 
empecher une rechute. Le Japon est determine a jouer 
son role, en qualite de membre du Conseil de securite et 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, pour 
promouvoir la stability et le relevement de la Syrie. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais commencer par 
saluer votre initiative, Monsieur le President, d’organiser 
ces consultations qui nous donnent l’occasion d’echanger 
une fois de plus sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. C’est done l’occasion 
pour moi d’adresser mes remerciements au Secretaire 
general Ban Ki-moon pour sa presentation exhaustive 
qui a fait ressortir les liens indeniables entre l’impasse 
du processus politique, la poursuite inacceptable de la 
colonisation et de ses activites connexes, et la situation 
humanitaire difficile, en particulier a Gaza. 

Moins d’un mois apres notre derniere consultation 
sur la question (voir S/PV.7757), nous voila done reunis 
une fois de plus sur la situation difficile en cours dans 
les territoires occupes de Palestine. Comme nous le 
constatons malheureusement, la colonisation et ses 
activites connexes se poursuivent, s’amplifient et 
s’intensifient, rendant ainsi de plus en plus incertaine la 
perspective d’une solution a deux Etats. 

Selon l’ONU, les services de securite israeliens 
ont precede a la destruction ou a la confiscation 
de 85 structures civiles a travers 28 communautes de 
la Cisjordanie, durant le mois d’aout 2016. Au total, 
plus de 786 maisons et structures ont ete demolies 
en Cisjordanie, rien qu’au titre de l’annee 2016, 
entrainant le deplacement de 1 197 personnes, parmi 
lesquelles 558 enfants; plus de 200 de ces structures 
demolies ayant justement ete mises en oeuvre pour des 
besoins humanitaires. 

II s’y ajoute la destruction du systeme d’adduction 
d’eau realise avec l’aide de l’UNICEF dans la vallee du 
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Jourdain, qui affecte environ 1 000 Palestiniens a travers 
cinq communautes de Bedouins, dont Faeces a l’eau est 
particulierement erratique, notamment pendant Fete. 
En outre, des localites parmi lesquelles Dekaika, Khan 
al-Ahmar, Oum el-Kheir, Abou Nouwar et Soussiya, 
pour ne citer que celles-la, abritent des communautes 
palestiniennes tres vulnerables, ou les families, pour 
la plupart deplacees, vivent dans la hantise constante 
d’etre sans abri du jour au lendemain. 

C’est pourquoi ma delegation denonce une fois 
de plus la poursuite et l’amplification des demolitions 
et des confiscations des maisons et structures des 
Palestiniens, et invite le Gouvernement israelien a 
mettre un terme au transfert force des populations 
et aux restrictions physiques et administratives, 
autant d’actes qui exacerbent la tension entre les deux 
communautes. Les enfants palestiniens continuent de 
payer un lourd tribut a ce conflit. Des milliers d’entre 
eux, dont 535 lors de Fassaut militaire dans la bande 
de Gaza en 2014, y ont perdu la vie. A cela s’ajoutent 
les detentions administratives, l’usage disproportionne 
de la force ou encore les assassinats extrajudiciaires 
qui, en plus de constituer des violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, ne 
font qu’attiser la haine et la violence. Aussi, j’exprime la 
vive preoccupation de ma delegation face a la situation 
critique de trois jeunes Palestiniens, en l’occurrence les 
freres Muhammad et Mahmoud Balboul, respectivement 
dentiste et officier de l’armee, et l’etudiant en journalisme 
Malik Al-Qadi, qui observent une greve de la faim 
depuis deux mois. 

La situation humanitaire catastrophique a 
Gaza, cette petite enclave de 360 kilometres carres 
assiegee depuis neuf ans, oil vivent pres de 2 millions 
de personnes, dont 70%, soit 1,3 million, ont besoin 
d’assistance, devrait interpeler notre conscience 
collective. En effet, trois quarts des maisons a Gaza 
sont encore a rehabiliter a la suite de la derniere guerre 
intervenue en 2014, en partie en raison du non-respect 
des engagements a hauteur de 3,5 milliards de dollars 
souscrits dans ce cadre, notamment lors de la conference 
des donateurs du Caire de 2014. C’est pourquoi je saisis 
l’occasion pour saluer les interventions des acteurs 
humanitaires, notamment les agences onusiennes, en 
faveur des enfants pour amoindrir les effets du conflit 
sur le vecu quotidien en promouvant leur bien-etre par le 
soutien psychosocial, l’amelioration des services sociaux 
de base, tels que l’adduction d’eau, la rehabilitation des 
ecoles et le rattrapage scolaire au profit des eleves dans 
le besoin. Dans ces conditions, ma delegation reitere son 


appel en faveur d’une protection internationale du peuple 
palestinien, sous occupation depuis bientot 50 ans, 
et reaffirme son soutien a l’initiative tendant a faire 
de 2017 l’annee de la fin de l’occupation. 

L’extreme pauvrete, le taux de chomage eleve et 
l’absence de toute perspective de developpement sont 
autant de fleaux propices a la resurgence d’un nouveau 
conflit, un risque sur lequel, d’ailleurs, le rapport 
(S/2016/595, annexe) du Quatuor a attire l’attention : 
aux termes de ce rapport, seul 5% de l’eau a Gaza est 
propre a la consommation, alors que l’electricite y est 
difficilement accessible. A cet egard, le rapport de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement reste sans equivoque. II nous dit que le 
taux de croissance de l’economie palestinienne pourrait 
facilement doubler en l’absence de l’occupation, ce qui 
entrainerait un cycle vertueux de reduction du taux 
de chomage et de la pauvrete et offrirait au peuple 
palestinien les conditions d’une vie economique et 
sociale epanouie. C’est pourquoi ma delegation se fait 
l’echo de l’appel du Quatuor au Gouvernement israelien, 
en application des accords precedents, de proceder au 
transfert de competences a l’Autorite palestinienne, en 
particulier au niveau de la zone C, afin de favoriser les 
progres attendus en matiere de logement, d’acces a l’eau, 
a l’energie, aux communications, a l’agriculture et aux 
ressources naturelles. 

En definitive, il s’agira pour Israel en tant que 
Puissance occupante, en application de ses engagements 
reiteres en faveur d’une solution a deux Etats, de mettre 
fin a la colonisation et aux activites connexes en vue de 
l’ouverture de discussions sinceres suivant un calendrier 
preetabli avec des objectifs specifiques devant mener a 
une paix definitive qui reponde aux besoins securitaires 
d’Israel et aux aspirations legitimes des Palestiniens a 
un Etat souverain sur la base des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Je ne saurais terminer sans dire notre espoir qu’en 
depit de leur report, les elections locales se tiendront 
sur l’etendue du territoire palestinien et ouvriront ainsi 
la voie a une reconciliation entre les acteurs politiques, 
devant aboutir, sur la base de l’accord du Caire, a la 
formation d’un Gouvernement d’unite nationale. Nous 
reiterons notre conviction quant au role crucial a la fois 
des pays influents de la region, mais aussi du Conseil 
de securite dans le cadre d’une prise en charge optimale 
du processus de paix. Dans la meme veine, nous 
renouvelons notre soutien au communique de Paris, 
en tant que contribution a une solution definitive a ce 
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conflit sur la base des plates-formes existantes, telles 
que l’lnitiative de paix arabe, devant aboutir a la solution 
a deux Etats, l’un israelien et l’autre palestinien, sur la 
base des frontieres d’avant 1967. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, de son expose et le Ministre des affaires 
etrangeres, M. McCully, de sa presidence de la presente 
seance. 

Je voudrais egalement adresser, au nom des 
Etats-Unis, tous mes voeux de prompt retablissement 
a l’ancien President israelien Shimon Peres. J’ai eu 
l’occasion de rencontrer le President Peres a son bureau 
en Israel en fevrier dernier et suis une grande admiratrice 
du travail qu’il accomplit pour promouvoir la paix et 
l’instauration de liens plus etroits entre les Israeliens et 
les Palestiniens. 

Les Etats-Unis partagent l’avis du Secretaire 
general concernant l’aggravation des tensions sur le 
terrain et continuent de condamner toutes les attaques 
terroristes. Toutes les parties doivent faire preuve de 
retenue et s’abstenir d’actes et de discours provocateurs. 
Sur les hauteurs du Golan, nous sommes vivement 
preoccupes par le nombre croissant de roquettes et d’obus 
tires depuis la Syrie, ainsi que par les roquettes lancees 
depuis Gaza. A cela s’ajoutent les cas d’incitation a la 
violence recemment signales sur les medias sociaux, 
notamment sur des comptes qui seraient lies au Fatah. 

Nous sommes egalement profondement 
preoccupes par les allegations d’usage excessif de la 
force par les forces de securite israeliennes contre 
des civils palestiniens. Je pense notamment aux deux 
Palestiniens du camp de refugies de Chouafat, pres de 
Jerusalem-Est, dont Pun a ete tue et l’autre blesse dans 
leur voiture, le 5 septembre. Le Ministere israelien de la 
justice a ouvert une enquete, dont nous attendons avec 
interet les resultats complets. Dans le meme temps, nous 
restons profondement preoccupes par les attaques contre 
les Forces de defense israeliennes, notamment l’attaque 
au couteau perpetree contre un soldat israelien pres de 
Djenine, le 24 aout. 

La communaute internationale peut investir de 
maniere tangible dans la stability de cette region. Les 
efforts de reconstruction a Gaza et les programmes geres 
par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) sont, en effet, confrontes a des deficits de 
financement critiques. Pour Gaza, sur les 3,5 milliards 


de dollars promis pour la reconstruction a la conference 
du Caire de 2014, seul 1,6 milliard a ete decaisse a ce 
jour. 

Or, meme avec des ressources limitees, il y a 
eu des progres. Cinquante pour cent des habitations 
endommagees ont ete reparees et plus de 30% des 
habitations entierement detruites ont ete reconstruites. 
Mais Gaza a besoin de davantage de soutien. Pour une 
economie qui affiche un taux de chomage de 41 %, le 
decaissement d’une aide supplementaire en faveur de 
Gaza aura une incidence majeure. En effet, en raison 
du deficit de financement de l’UNRWA, qui s’eleve 
a 74 millions de dollars, ce sont plus de 500 000 etudiants 
qui pourraient etre prives de cours et 30 000 employes 
qui risquent de ne pas toucher leur salaire, le mois 
prochain. Une suspension des services de base de 
l’UNRWA pourrait destabiliser plus encore une region 
deja explosive. Les Etats-Unis ont verse une contribution 
supplementaire de 12 millions de dollars pour financer 
l’UNRWA, ce qui porte notre contribution totale cette 
annee a pres de 329 millions de dollars. La Suede et la 
Suisse ont egalement debloque et annonce de nouvelles 
contributions. Nous exhortons les autres gouvernements 
a se joindre a cet effort pour eviter une crise humanitaire, 
qui pourrait avoir des effets a long terme. 

Les Etats-Unis s’opposent categoriquement a la 
poursuite des activites de colonisation israeliennes, qui 
nuisent a la cause de la paix. Comme nous l’avons dit 
a maintes reprises, ces actes ne sont pas compatibles 
avec le souhait formule par Israel de parvenir a une 
solution a deux Etats. Nous nous faisons l’echo de la 
vive preoccupation exprimee par le Secretaire general 
et les autres membres du Conseil concernant les appels 
d’offres lances en juillet par le Gouvernement israelien 
pour la construction de centaines de logements a 
Jerusalem-Est, ainsi que les autres plans de colonisation 
qu’il a presentes. Nous partageons egalement les 
preoccupations quant aux tentatives faites par le 
Gouvernement israelien de legaliser retroactivement 
les avant-postes, qui sont illegaux au regard du droit 
israelien. Plus recemment, des fonctionnaires du 
Ministere de la justice ont conteste l’ordonnance edictee 
le l er septembre par la Haute Cour de justice concernant 
la demolition de 17 maisons situees dans l’avant-poste 
de colonie de Netiv Ha’avot dans les 18 mois. La Cour 
estimait que ces colonies avaient ete construites sur 
des terres privees palestiniennes. Le Gouvernement 
israelien aurait egalement commence a reprendre ou a 
louer des terres appartenant a des Palestiniens afin d’y 
transferer l’avant-poste illegal d’Amona, et envisagerait 
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de construire des logements pour des colons israeliens 
dans une base militaire a Hebron. 

II s’agit la de mesures inquietantes et sans 
precedent, qui sont incompatibles avec les avis juridiques 
rendus par le passe en Israel. Elies sont egalement 
contraires a la politique officielle de longue date voulant 
qu’Israel ne saisisse pas de terres privees ni n’utilise de 
terres initialement saisies a des fins militaires pour y 
implanter des colonies. La situation de Soussiya, qui 
reste menacee de demolition, est egalement troublante. 
Si le Gouvernement israelien precede aux demolitions, 
cela aurait des effets terribles sur la vie des habitants 
palestiniens de la zone, qui ont ete deja deplaces a 
plusieurs reprises par le passe. 

Ces actes semblent etre les derniers exemples d’une 
acceleration soutenue des activites de colonisation et de 
demolition, qui sape systematiquement les perspectives 
d’une solution des deux Etats. Ces preoccupations ont 
ete mentionnees specifiquement dans le rapport du 
Quatuor (S/2016/595, annexe), et ont ete exprimees a 
plusieurs reprises par les autres membres du Quatuor 
et la communaute internationale. Nous appelons les 
parties a prendre de toute urgence des mesures serieuses 
pour stabiliser la situation et inverser les tendances 
actuelles. Nous continuerons d’exhorter les deux parties 
a demontrer, par leurs politiques et actions, un veritable 
engagement a preserver les perspectives de la solution 
des deux Etats. En tant que membre du Quatuor, les 
Etats-Unis sont coauteur du rapport du Quatuor et 
appuient les recommandations qui y figurent dans 
leur integrality. En outre, nous appuyons les efforts du 
Coordonnateur special, M. Mladenov, et de son equipe, 
qui travaillent sans relache pour promouvoir la paix et 
nous tenir informees de revolution des questions qui 
preoccupent tous les membres du Conseil de security. 

En ce qui concerne la Syrie, comme tous les 
membres le savent, apres des mois de negociations, les 
Etats-Unis et la Russie sont parvenus a un accord sur 
une serie de mesures visant a reduire la violence et a 
attenuer les souffrances du peuple syrien. Cet accord 
vise egalement a creer un environnement propice a des 
negociations sur une transition politique en Syrie, qui 
est le seul moyen de mettre fin a ce conflit terrible. II 
ne s’agit pas d’un accord base sur la confiance et des 
promesses. II s’agit d’un accord base sur des mesures 
reciproques, permettant de mettre fin aux attaques et 
d’acheminer l’aide humanitaire. Par consequent, nous 
attendons de la Russie qu’elle tienne son engagement a 
user de son influence pour amener le regime d’Assad a 


cesser d’utiliser les tactiques barbares auxquelles elle a 
eu recours pendant longtemps au cours de ce conflit. 
Cela signifie qu’il faut mettre un terme a l’utilisation 
des barils explosifs, aux attaques a l’arme chimique, aux 
attaques aveugles dans des zones civiles et aux tactiques 
consistant a affamer ou a bombarder les populations pour 
les forcer a se rendre, qui ont caracterise la strategic du 
regime d’Assad durant ce conflit. 

Le plan commence par une cessation des 
hostilites sur tout le territoire national par toutes les 
parties, a l’exception du Front el-Nosra et de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Nous exhortons 
toutes les parties, aussi bien le regime que l’opposition, 
a respecter la cessation des hostilites en mettant un 
terme aux bombardements aeriens et aux tentatives de 
s’emparer de nouveaux territoires. Jusqu’a present, les 
premieres informations font etat d’une reduction notable 
de la violence, ce qui est encourageant. Mais la violence 
n’a pas completement cesse. Pour pouvoir faire des 
progres sur la voie d’une solution politique, il faudra que 
toutes les parties respectent la cessation des hostilites 
et que tous les gouvernements concernes usent de leur 
influence pour promouvoir un calme durable. 

Je tiens a souligner que la cessation des hostilites 
n’est qu’une partie de l’accord. II faut egalement assurer 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Cela devrait 
etre simple, mais le regime d’Assad a utilise toutes 
les tactiques possibles pour entraver la fourniture de 
l’aide humanitaire. Ce regime a notamment retire les 
fournitures medicales de convois et a refuse de donner 
aux Nations Unies les autorisations necessaries pour se 
rendre dans certaines zones. Comme nous le savons tous, 
les consequences sont directes et immediates. Quand on 
bloque l’aide humanitaire, on tue des gens. Ces tactiques 
doivent cesser. Les convois des Nations Unies doivent 
pouvoir atteindre les pres de 600 000 Syriens qui 
vivent dans les zones assiegees, ou les gens dependent 
presque entierement de l’aide humanitaire fournie 
pour survivre - et non pas dans quelques semaines 
ou quelques mois. Les convois doivent pouvoir partir 
aujourd’hui. Cela signifie que Damas doit accorder 
rapidement des autorisations definitives et delivrer 
des lettres de facilitation pour que l’aide puisse etre 
acheminee dans toutes les zones assiegees et difficiles 
d’acces. Cela signifie egalement que l’opposition doit 
donner des assurances que la fourniture de l’aide ne sera 
pas entravee dans les zones qu’elle controle. 

Ce n’est qu’apres que nous aurons constate une 
amelioration de l’acces humanitaire et une reduction 
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durable de la violence que les Etats-Unis et la Russie 
prendront des mesures pour etablir un centre conjoint 
qui facilitera l’execution des operations visant le Front 
el-Nosra- la filiale d’Al-Qaida en Syrie - et l’EIIL. Ces 
groupes terroristes represented une menace directe 
pour notre securite collective et leurs ideologies 
deleteres sont incompatibles avec l’opposition moderee 
et les aspirations du peuple syrien. Toute partie au 
conflit qui veut preserver sa legitimite doit prendre ses 
distances, par tous les moyens possibles, par rapport 
aux organisations terroristes. Toutefois, ces operations 
visant le Front el-Nosra et l’EIIL ne sauraient servir 
de pretexte aux attaques aveugles et aux tactiques de 
siege du regime d’Assad, qui ne font qu’exacerber les 
souffrances de personnes innocentes et favoriser le 
recrutement de nouveaux membres par ces groupes 
extremistes violents. 

Voila pourquoi, dans nos negociations avec la 
Russie, nous avons insiste sur deux choses qui doivent 
se faire en parallele si nous voulons atteindre nos 
objectifs. Nous devons tous intensifier notre lutte contre 
les terroristes et la Russie doit veiller a ce que les forces 
d’Assad ne bombardent plus les zones controlees par 
l’opposition ou le Front el-Nosra - ce qui signifie que 
le regime d’Assad ne pourra plus se servir du pretexte 
qu’il vise le Front el-Nosra pour s’attaquer a son propre 
peuple. Je tiens a le souligner : dans l’eventualite ou le 
centre conjoint sera etabli et commencera ses operations 
contre les cibles terroristes, les avions militaires d’Assad 
devront cesser simultanement leurs vols en mission 
de combat au-dessus de Test d’Alep, de la banlieue de 
Damas, de Lattaquie, d’Idlib, de Daraa et de toutes les 
autres zones occupees par les forces de l’opposition ou 
le Front el-Nosra. II est remarquable et important que la 
Russie l’ait accepte, ainsi que le role du centre conjoint 
dans le controle du respect de ces mesures par le regime 
syrien. Cela nous a beaucoup encourage a conclure cet 
accord. 

Toutefois, nous ne nous faisons pas d’illusions 
quant aux nombreux defis qui restent a relever avant que 
nous puissions atteindre cette phase de l’accord. En outre, 
de nombreux nouveaux defis feront obstacle a la mise 
en oeuvre reussie de l’accord, etant donne que le regime 
est connu pour le non-respect de ses engagements et de 
ses obligations, y compris les obligations fixees par le 
Conseil de securite. Si toutes les parties s’acquittent de 
leurs obligations, nous avons une chance - une chance 
de progresser vers une solution politique. 


Un volontaire de la defense civile dans Test 
d’Alep, Mohammed Omar, a declare a un journaliste que 
pour la premiere fois depuis trop longtemps, 

« Fes gens vaquent a leurs activites et les enfants 

jouent meme dans la rue. » 

Fe fait que des enfants jouent dehors ne devrait 
pas etre surprenant et ne devrait pas faire l’objet d’un 
commentaire au Conseil. Nous devons tous faire tout ce 
qui est notre pouvoir pour que ce calme relatif dure. 

M. Arcia Vivas (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions la 
presidence neo-zelandaise d’avoir convoque et organise 
la seance d’aujourd’hui, et le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Murray McCully, de l’avoir presidee. 
Notre delegation reconnait et salue l’efficacite avec 
laquelle la Nouvelle-Zelande dirige les travaux du 
Conseil de securite et sa volonte de participer aux 
initiatives et approches de cet organe. Nous nous 
felicitons egalement de l’expose du Secretaire general 
Ban Ki-moon qui illustre clairement son interet et 
l’importance qu’il attache a la question, ainsi que son 
engagement a faire en sorte que les Nations Unies, avec 
l’appui de la communaute internationale, s’emploient a 
rechercher la paix et la stabilite dans la region. 

Nous reiterons notre appui au Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov. 

La situation au Moyen-Orient demeure une 
source de preoccupation, etant donne les problematiques 
urgentes, diverses et compliquees dans cette region 
troublee du monde. A cet egard, notre declaration se 
concentrera sur la question palestinienne, qui est la 
cause profonde ou la plus pertinente de la plupart des 
problemes recents et des tensions actuelles dans la 
region. 

Nous continuons d’etre temoins, avec indignation, 
de l’attitude intransigeante et des pratiques condamnables 
de la puissance occupante israelienne contre le peuple 
palestinien dans les territoires occupes et contre ceux 
qui souffrent suite au blocus injuste impose a la bande 
de Gaza. Nous constatons avec une vive preoccupation 
de que la solution des deux Etats - le moyen le plus 
approprie et largement reconnu pour garantir l’existence 
d’un Etat palestinien libre et souverain, vivant en paix 
avec Israel - semble s’eloigner de plus en plus dans les 
faits, suite aux violations par la Puissance occupante du 
droit international, du respect pour les peuples et des 
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normes memes de la coexistence et de l’entente entre les 
communautes et les Etats. 

Les actes illegaux, de provocation et de violence 
commis par les autorites et les colons israeliens contre 
une population sans defense font peser une menace 
sur la vie des Palestiniens. Leurs conditions de vie se 
sont considerablement deteriorees a cause de cette 
occupation reprehensible, qui a conduit a une situation 
humanitaire tragique. La continuite territoriale, les 
divisions politiques et administratives, la composition 
demographique, les droits historiques et le tissu 
culturel et religieux des communautes et des territoires 
palestiniens en Cisjordanie et a Jerusalem-Est ont ete 
considerablement modifies en faveur de la Puissance 
occupante, mettant ainsi en peril la viabilite d’un Etat 
palestinien independant. 

Nous savons tous que Pun des principaux obstacles 
au dialogue et a la paix entre Israeliens et Palestiniens, 
ainsi que l’une des plus graves menaces a la solution 
des deux Etats et a l’existence meme de la Palestine, est 
la politique immorale de colonisation de la Puissance 
occupante israelienne, qui, de faqon arbitraire et en 
toute impunite, mene des activites d’implantation et 
d’expansion des colonies de peuplement sur le territoire 
palestinien. En utilisant la force ou des subterfuges 
juridiques et administratifs, elle a depossede les 
Palestiniens de leurs terre et a detruit leurs maisons, 
leurs infrastructures et leurs biens pour etablir a leur 
place des centaines de colonies illegales, habitees 
en majorite par des colons israeliens extremistes. 
Ainsi, a la tragedie de la confiscation des biens qui 
appartiennent legitimement aux Palestiniens s’ajoutent 
les preoccupations causees par les actes de harcelement, 
degression et de violence commis par les colons a 
l’encontre des Palestiniens deplaces, qui, avec dignite, 
luttent pour faire valoir leurs droits sur ces territoires. 

Au total 684 logements ont ete demolis en 2016 en 
Cisjordanie, et le nombre de destructions d’habitations 
palestiniennes a augmente de 25 % depuis le debut de 
l’annee. Ces destructions peuvent etre punitives ou liees 
a Pabsence de permis de construire, et elles peuvent 
egalement viser a faire de la place aux colonies illegales, 
en violation du droit international humanitaire et des 
dispositions de la quatrieme Convention de Geneve. 
Elles bloquent de fait la solution des deux Etats et 
compromettent sans le moindre remords la viabilite 
d’une Palestine libre et son existence sur un pied 
d’egalite avec les autres pays du Moyen-Orient. 


Dans cette atmosphere de tension et d’injustice, 
les Palestiniens subissent egalement les consequences 
de la surveillance, de la pression et de l’agression des 
forces militaires et de securite israeliennes, qui entravent 
les deplacements et la libre circulation des Palestiniens. 
Plus grave encore, des hommes et des femmes adultes 
et des jeunes Palestiniens sont victimes d’une violence 
aveugle et disproportionnee aux mains des forces 
militaires et de securite de la Puissance occupante ou 
de colons forcenes. Ils sont assassines, blesses, detenus 
pour une duree indefinie et emprisonnes. Ils sont 
victimes de chatiments collectifs au motif d’attaques 
reelles ou supposees commises par des Palestiniens ou 
des groupes de Palestiniens contre des Israeliens ou des 
groupes d’Israeliens. Nous ne pouvons que rejeter et 
condamner ces attentats. 

Des villages et des communautes entieres de 
Palestiniens sont a la merci de la repression aveugle et 
criminelle de la Puissance occupante, dont les actes ont 
fait 218 morts parmi les Palestiniens depuis octobre 2015. 
Plus de 17 000 Palestiniens ont ete blesses par des 
balles reelles ou en caoutchouc ou terrasses par des 
gaz lacrymogenes. En outre, plus de 7 000 Palestiniens 
languissent dans les prisons israeliennes, dont plus 
de 500 mineurs, et plus de 700 personnes sont victimes 
de detentions administratives injustes. Le harcelement, 
la violence et l’oppression dont est victime le peuple 
palestinien font partie de la strategie israelienne visant 
a priver les Palestiniens de leurs terres ancestrales et a 
etouffer l’idee et la realite d’un Etat a part entiere. Nous 
rejetons evidemment cette vision erronee et nuisible 
d’Israel dans le traitement la question palestinienne. 

Nous devons appeler l’attention sur la situation 
humanitaire critique dans les territoires palestiniens 
occupes du fait de l’occupation israelienne. La grande 
majorite des communautes palestiniennes dans la zone 
C en Cisjordanie se heurtent a de graves difficultes 
d’acces aux reseaux de distribution d’eau potable du fait 
de Pabsence ou de la destruction des infrastructures ou 
de decisions prises par les autorites ou des entreprises 
israeliennes de restreindre l’approvisionnement. L’acces 
des garqons, des filles et des jeunes a l’education est 
compromis par les pratiques israeliennes, notamment 
la detention de mineurs, les operations militaires, les 
pressions indues et les incidents avec des colons, les 
restrictions a la construction d’ecoles et les difficultes 
de circulation que creent les points de controle. 

II est extremement difficile pour les systemes 
de sante palestiniens en Cisjordanie de repondre aux 
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besoins de la population du fait de l’occupation, des 
restrictions d’acces et du manque d’articles medicaux. La 
situation humanitaire des Palestiniens soumis au blocus 
injuste et brutal dans la bande de Gaza est bien pire. Pres 
de 2 millions de personnes ont assiste a la destruction 
de leurs maisons, de leurs hopitaux, de leurs ecoles, de 
leur lieu de travail et de leurs moyens de subsistance, 
de leurs biens et services sans guere entrevoir de 
possibilites de developpement ou de reconstruction. A 
l’enfermement et aux strides limitations a l’entree et a 
la sortie de la bande de Gaza s’ajoute le terrible heritage 
des restes explosifs de guerre, qui continued de poser 
une menace pour la population civile, au meme titre 
que les bombardements israeliens, qui sont motives ou 
non par des attaques en provenance de certains secteurs 
de Gaza. La population de la bande de Gaza est done 
condamnee a subir un chatiment collectif et injustifie. 
Nous saluons les avancees realisees par le Mecanisme 
pour la reconstruction de Gaza, mais cette progression 
ne doit pas nous faire oublier que le blocus est a l’origine 
de cette situation critique. 

Nous appelons l’ONU a poursuivre et a accentuer 
ses efforts en vue de regler cette situation et d’aider le 
peuple palestinien durant cette crise humanitaire. Outre 
les actions directes et la contribution des organismes 
des Nations Unies, il est pertinent et necessaire que le 
Conseil de securite continue de suivre revolution de la 
situation humanitaire dans les territoires occupes et dans 
la bande de Gaza car cet aspect est tout aussi important 
que les negociations politiques. Nous encourageons les 
membres du Conseil a maintenir la tendance que traduit 
la tenue de la presente seance afin que les aspects 
humanitaires fassent partie des preoccupations et des 
deliberations de cet organe pour promouvoir le bien-etre 
des Palestiniens. 

Face a ce sombre tableau, il est d’autant 
plus necessaire d’appeler la Puissance occupante a 
abandonner ses politiques agressives, destructrices et 
coloniales et a faire en sorte que les responsables de 
massacres et d’actes indignes contre les Palestiniens 
soient traduits en justice. Nous appelons Israel a mettre 
fin a l’occupation de la Cisjordanie, y compris Jerusalem- 
Est, et au blocus de la bande de Gaza. L’occupation 
israelienne de la Palestine depuis de longues decennies 
n’a rien fait d’autre qu’ouvrir la porte aux inegalites, a 
l’injustice et a l’impunite, creant un terreau fertile au 
desespoir et a la rebellion des Palestiniens contre cette 
situation injuste. 


Le Conseil de securite doit sortir de sa torpeur 
et defendre fermement les droits inalienables du peuple 
palestinien. Il doit deployer des efforts concrets pour 
amener les parties a la table des negociations et appuyer 
fermement le rapprochement politique qui conduira 
au dialogue et a la negociation. De notre point de vue 
critique a l’egard de l’attitude intransigeante et abusive 
de la Puissance occupante, qui semble faire tout son 
possible pour eviter la paix, nous sommes encourages 
par toute mesure qui facilite le rapprochement entre 
Palestiniens et Israeliens, comme ce qui s’est passe dans 
le cas de la dette liee a l’electricite. 

Nous appuyons les efforts du Quatuor pour le 
Moyen-Orient et saluons tout effort de la communaute 
internationale visant a promouvoir des processus 
politiques et des pourparlers entre Israel et la Palestine 
en vue de retablir la paix. Cela doit devenir la base 
exclusive de la solution des deux Etats, en prenant en 
compte l’Initiative de paix arabe et en acceptant le 
droit des Palestiniens a vivre au sein de leur propre 
Etat, a l’interieur des frontieres internationalement 
reconnues de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux precedents orateurs pour saluer la tenue 
de la presente seance et remercier le Secretaire general 
de son expose. 

Depuis la publication du rapport du Quatuor 
en juillet (S/2016/595, annexe), nous avons observe 
une acceleration inquietante de certaines politiques 
israeliennes en Cisjordanie, qui, comme le rapport le 
decrit clairement, erodent la viabilite de la solution 
des deux Etats. Loin de mettre fin a l’expansion des 
colonies, comme le recommande le Quatuor, nous 
constatons qu’Israel fait avancer les projets relatifs 
a la construction de plus de 1 500 logements et que la 
destruction de structures palestiniennes se poursuit. Les 
chiffres parlent d’eux-memes : plus de 800 structures 
ont ete detruites cette annee, et plus de 1 000 personnes 
ont ete deplacees, dont plus de 500 enfants. Comme 
l’a clairement decrit le Ministre britannique charge 
du Moyen-Orient et de l’Afrique, Tobias Ellwood, au 
debut du mois, ces politiques remettent profondement 
en question l’attachement d’lsrael a la solution des deux 
Etats. 

Les ordres de demolition visant le village 
palestinien de Soussiya et de l’ecole de Khan 
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el-Ahmar, dans Test de Jerusalem, sont particulierement 
preoccupants. De telles mesures auraient de terribles 
consequences humaines sur les habitants de Soussiya 
et les enfants de Khan el-Ahmar. Quel espoir reste-t- 
il de realiser la solution des deux Etats lorsque des 
communautes sont tout simplement radiees de la carte 
et lorsque des avenirs sont litteralement rases a coups 
de bulldozer? Je reitere done mon espoir que nous 
exhorterons tous Israel a cesser sa politique systematique 
d’expansion des colonies, de demolition de structures 
palestiniennes et de limitation du developpement 
palestinien. 

Le rapport du Quatuor decrit egalement les effets 
nefastes de l’incitation et de la violence. Nous deplorons 
les actes d’incitation des deux parties au conflit israelo- 
palestinien, notamment tout commentaire de nature a 
attiser la haine et les prejuges. 

Meme si le niveau de violence a chute ces derniers 
mois, nous appelons de nouveau les parties a faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour apaiser les tensions 
et prevenir l’incitation. Nous demeurons egalement 
favorables a la relance de la Commission trilateral sur 
l’incitation afin d’examiner les allegations d’incitation 
emanant des deux camps. 

Pour ce qui est de Gaza, nous demeurons 
profondement preoccupes par la situation desastreuse 
sur place. Selon les estimations, 90% de l’eau de Gaza 
n’est pas propre a la consommation, ni meme a une 
utilisation agricole. Gaza a le taux de chomage le plus 
eleve au monde. Par ailleurs, le risque d’une reprise du 
conflit pese lourdement sur Gaza, comme le montrent 
les tirs de roquettes survenus le mois dernier et la 
reaction israelienne. Les groupes militants presents a 
Gaza doivent cesser definitivement les tirs de roquettes 
et autres attaques contre Israel. 

Le Royaume-Uni accueille avec satisfaction les 
mesures prises par l’Autorite palestinienne et Israel 
pour ameliorer l’approvisionnement en energie, en gaz, 
en electricite et en eau a Gaza. Ce sont des progres 
importants qui amelioreront les conditions sur le terrain, 
et il est crucial que ces mesures soient appliquees 
rapidement, compte tenu de la gravite de la situation. 
Nous sommes egalement encourages par le fait que les 
etablissements d’enseignement et de sante ont ete en 
grande partie reconstruits, meme si la reconstruction 
est loin d’etre terminee. II faut maintenant s’employer a 
terminer les constructions de logements et a relancer les 
secteurs productifs, a stimuler l’exportation et a creer 
des emplois. 


Nous aussi avons un role a jouer. Les donateurs 
doivent s’acquitter de tous les engagements pris a la 
Conference du Caire qui n’ont pas encore ete honores. 
Le Royaume-Uni reste decide a le faire et a atteindre 
ceux qui sont dans le besoin. Je voudrais une fois 
encore remercier le Secretaire general de son expose et 
reaffirmer notre plein soutien au travail de M. Nickolay 
Maldenov, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient. Nous attendons avec interet de 
l’ecouter durant les consultations que nous tiendrons a 
huis clos dans le courant de la matinee. 

La presente seance etant publique, je voudrais 
avant de terminer, saisir cette occasion pour saluer 
publiquement la prorogation de la cessation des 
hostilites en Syrie annoncee vendredi par les Etats-Unis 
et la Russie. C’est une mesure positive attendue depuis 
longtemps. Le niveau de violence a baisse ces derniers 
jours, et j’espere qu’il continuera de baisser pour 
permettre un acces humanitaire sans restriction et, au 
bout du compte, creer un environnement propice a la 
reprise des pourparlers entre les parties. Mais nous 
avons deja atteint ce stade auparavant. Par le passe, la 
violence n’a baisse que pour laisser place a de nouveaux 
sommets de barbarie. Nous ne pouvons permettre que 
l’histoire se repete. Exhortons done les parties a honorer 
leurs engagements, et demandons precisement a la 
Russie d’user de son influence pour appeler Al-Assad 
a la retenue. Ce ne sera pas chose aisee. En debut de 
semaine, Al-Assad a affirme que son objectif etait de 
reprendre le controle de tout le pays par la force, chose 
qu’il ne peut realiser seul et qui ne fera que prolonger 
le conflit pour encore plusieurs annees. Au nom des 
centaines de milliers de Syriens tues dans le conflit, au 
nom des millions et des millions des deplaces, on ne 
peut tout simplement pas le permettre. 

M. Gonzales de Linares Palou (Espagne) (jparle 
en espagnol ) : Je vous prie. Monsieur le President, 
de bien vouloir faire part au Ministre des affaires 
etrangeres, M. McCully, de notre satisfaction de le 
voir presider de nouveau le Conseil de securite. Je vous 
felicite aussi, ainsi que votre equipe pour le brio avec 
lequel vous dirigez le Conseil ce mois. Je voudrais 
egalement relever, en marge de la question a l’examen, 
ce qui cela semble deja etre une tendance, a savoir la 
transformation des seances d’information en veritables 
debats. Nous sommes d’accord qu’il faut changer le 
format traditionnel dans lequel nous examinons cette 
question ou toute autre question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Nous pensons que cela merite une decision 
collective du Conseil et qu’on l’aborde dans le cadre 
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d’une seance de consultations consacree a nos methodes 
de travail. 

Cela dit, je voudrais remercier le Secretaire general 
de son expose detaille. Nous pensons comme lui qu’il est 
essentiel de defendre la viabilite d’une solution a deux 
Etats pour la question palestinienne. Comme M. McCully 
l’a dit, nous n’avons pas de temps a perdre. II existe un 
risque tres reel que cette solution soit hors de portee. II est 
extremement preoccupant de voir la destruction de maisons 
palestiniennes, l’expansion des colonies de peuplement et 
la grave situation humanitaire a Gaza, et pas uniquement 
d’ailleurs. Le plus preoccupant c’est que l’impasse dans 
laquelle se trouve depuis si longtemps le processus de 
paix continue de saper la confiance entre les parties. II est 
imperieux que nous redonnions a nouveau l’espoir dans le 
reglement politique de ce conflit avant qu’il ne soit trop tard. 

Nous connaissons tous les causes fondamentales 
du blocage du processus de paix : la politique de 
colonisation et le recours a la violence. Nous condamnons 
la violence, les actes de terreur quels qu’en soient les 
auteurs et l’incitation a la violence. Nous ne pouvons 
pas aussi ignorer combien il importe de mettre fin aux 
rivalries inter-palestiniennes pour sortir le processus de 
paix de l’impasse. 

L’Espagne tient a reiterer son plein appui a 
l’initiative franqaise tendant a ce que soit organisee 
une conference internationale en vue de relancer le 
processus de paix. Mon pays participe deja activement 
aux preparatifs de cette conference; par exemple, nous 
venons de participer a Stockholm a une reunion d’un 
groupe de travail sur la societe civile. 

II est essentiel que des mesures soient prises 
pour instaurer la confiance. Nous sommes satisfaits 
des quelques pas faits dans ce sens. Nous saluons la 
signature, il y a deux jours, le 13 septembre, d’un 
accord entre Israel et 1’Autorite palestinienne au sujet 
du paiement de la dette des Palestiniens sur leur facture 
d’electricite. Il s’agit d’un petit pas, certes, mais un 
pas dans la bonne direction. De meme, la communaute 
internationale doit tirer parti des synergies entre les 
differentes initiatives - les propositions du Quatuor, 
l’initiative fran 9 aise et l’lnitiative de paix arabe. 
Comme le Secretaire general l’a dit si justement, le debat 
general de l’Assemblee generate commence la semaine 
prochaine, le Quatuor tiendra une reunion, une reunion 
preparatoire se tiendra a Paris, et il est prevu une reunion 
du Comite de liaison ad hoc. Nous esperons tous que ces 
evenements aideront a encourager les parties a retourner 
a la table des negociations. 


M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ) : Je voudrais 
remercier le Secretaire general de son expose. Nous 
apprecions ses efforts actifs positifs pour faire avancer 
le processus de paix, ainsi que ceux de son Representant 
personnel, M. Nickolay Mladenov. Le conflit entre la 
Palestine et Israel est au cceur des questions du Moyen- 
Orient et est tout naturellement d’une importance 
fondamentale pour la paix au Moyen-Orient dans son 
ensemble. La communaute internationale doit agir avec 
urgence en promouvant des negociations de paix et en 
prenant des mesures plus concretes. 

La communaute internationale a recemment adopte 
une serie de nouvelles approches visant a regler la question 
de Palestine. Au debut du mois de juin, les participants a 
conference ministerielle qui a eu lieu a Paris en appui a 
l’initiative de paix au Moyen-Orient sont parvenus a un 
consensus preliminaire sur la faipon dont il faut promouvoir 
la prochaine phase des pourparlers de paix, et cela a pousse 
la communaute internationale a recentrer son attention 
sur la question. Nous saluons et appuyons les efforts de la 
Prance pour promouvoir les negociations et la paix. Dans 
le meme temps, la Russie et l’Egypte travaillent aussi 
activement sur la question, et le Quatuor pour le Moyen- 
Orient a publie un nouveau rapport (S/2016/595, annexe). La 
Chine appuie tout effort susceptible d’aider a regler la crise 
palestino-israelienne et a realiser la solution des deux Etats. 

La priorite absolue c’est de sortir les pourparlers 
de paix de l’impasse dans laquelle ils se trouvent afin 
de s’efforcer d’etablir un Etat palestinien independant 
et souverain sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Il s’agit d’un droit 
inalienable du peuple palestinien. Les deux pays 
doivent faire preuve de retenue, s’abstenir de violence, 
prendre des initiatives qui contribuent a renforcer la 
confiance, faire les compromis necessaries, ceuvrer a 
la reprise des pourparlers des que possible et parvenir 
a des resultats sur la base de ces pourparlers. Israel 
doit faire preuve de bonne volonte en agissant d’abord 
pour cesser immediatement l’expansion de ses colonies 
de peuplement, lever le blocus impose a Gaza et les 
restrictions a l’acces de l’aide aux Palestiniens. Dans le 
meme temps, les preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite doivent etre respectees. 

La communaute internationale doit accroitre sa 
coordination afin de traduire dans les faits la dynamique 
positive actuelle en vue du reglement de la question 
palestinienne. Nous devons rester concentres sur 
l’objectif central de tous les efforts, a savoir la solution 
des deux Etats, et ceuvrer rapidement pour permettre 
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une reprise des pourparlers de paix afin de parvenir a de 
reels resultats. Nous devons faire fond sur l’experience 
acquise dans le traitement d’autres situations de crise 
au Moyen-Orient, en explorant toutes les voies possibles 
aux fins de la reprise des pourparlers sous l’egide du 
Quatuor pour le Moyen-Orient en creant des synergies 
internationales. Certes, nous devons continuer 
d’utiliser les mecanismes qui sont deja en place, mais 
nous devons aussi encourager de nouvelles initiatives. 
Dans l’intervalle, nous devons etre conscients du role 
directeur des Nations Unies dans cette question, et tout 
resultat des efforts faits pour promouvoir la paix doit 
etre approuve par le Conseil de securite. 

La Chine a toujours appuye les aspirations legitimes 
du peuple palestinien a recouvrer ses droits et interets 
legitimes nationaux, et a toujours oeuvre en faveur des 
negociations de paix. En tant que membre permanent du 
Conseil de securite et grande puissance responsable,, nous 
avons contribue de faqon constructive au processus de 
paix palestino-israelien. Au debut de l’annee, le President 
chinois, M. Xi Jinping, a prononce au siege de la Ligue des 
Etats arabes un discours dans lequel il a n specifiquement 
evoque la position de principe de la Chine concernant la 
question de Palestine. A la conference ministerielle de Paris, 
le Ministre chinois des affaires etrangeres, M. Wang Yi, a 
presente l’initiative « trois arrets » et « trois explorations ». 
La Chine apporte egalement son aide a la Palestine, au 
maximum de ses capacites, pour l’aider a revitaliser son 
economie et a ameliorer les moyens de subsistance de sa 
population. Elle est prete a travailler avec la communaute 
internationale pour maintenir la pression en faveur d’une 
solution rapide et juste a la question israelo-palestinienne. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de la convocation 
de la seance d’aujourd’hui sous ce format, qui est 
conforme a notre recent debat collectif sur la faqon de 
moderniser certaines des methodes de travail du Conseil 
de securite. 

L’Ukraine appuie en permanence le processus de 
paix au Moyen-Orient et le principe d’une solution a deux 
Etats, ou Israel et Palestine puissent coexister en paix et 
en securite. Nous sommes profondement preoccupes par 
l’escalade a laquelle nous assistons actuellement, non 
seulement l’escalade verbale de responsables de haut 
niveau, de part et d’autre, mais l’escalade sur le terrain 
egalement. 

La mort d’un Palestinien tue par balle dans un 
camp de refugies de Jerusalem-Est le 5 septembre ainsi 
que les allegations de nettoyage ethnique proferees 


de part et d’autre par les dirigeants des deux camps 
le 9 septembre ne servent pas la cause de la reprise de 
pourparlers de bonne foi entre Israeliens et Palestiniens. 
Ces faits ne contribuent pas a retablir entre les deux 
parties le climat de confiance si necessaire pourtant eu 
egard aux perspectives de pourparlers eventuels entre 
Netanyahu et Abbas, a Moscou, au Luxembourg ou 
ailleurs. 

L’escalade recente sert a nous rappeler une fois de 
plus que le statu quo ne mene nulle part. Nous sommes 
fermement convaincus que les deux parties doivent 
reellement faire preuve de retenue et s’abstenir de 
recourir a la force, qui ne peut qu’alimenter la violence 
et engendrer de nouvelles victimes, toutes choses qui 
pourraient faire le jeu des extremistes desireux de 
compromettre les fragiles chances de paix. 

Nul ne peut raisonnablement arguer qu’il est 
possible de s’attaquer a ce probleme sans en traiter les 
causes profondes, puisque le conflit israelo-palestinien 
en souffrance figure parmi les priorites du programme 
terroriste dans la region du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord. 

La decision annoncee de suspendre les elections 
municipals palestiniennes prevues le 8 octobre est 
regrettable, car nous pensons que la reconciliation entre 
Palestiniens est une condition prealable importante de la 
conclusion d’un accord viable avec Israel. 

Nous sommes convaincus que la creation d’un 
Etat palestinien stable, pacifique et democratique est 
dans l’interet a long terme d’Israel et de sa securite. 
Toutefois, le processus en cours d’expansion des colonies 
de peuplement et de legalisation des avant-postes 
pourrait porter atteinte aux efforts de la communaute 
internationale visant a parvenir a des progres tangibles 
dans le processus de paix. 

Tout succes dependra, en derniere analyse, de 
l’engagement sincere de toutes les parties concernees. 
II faut redoubler d’efforts sur le plan diplomatique afin 
d’enrayer et de desamorcer la derniere vague de violence 
et de debloquer les negociations israelo-palestiniennes. 

L’Ukraine maintient son appui resolu a tout effort 
visant a faire renaitre l’espoir dans la possibilite de 
parvenir a une solution a deux Etats par la negociation. 

Le President {parle en anglais) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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